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 MAIRIE 

 7 et 9 rue des Plages 

 22560 TREBEURDEN 

 

 Rostrenen, le 8 octobre2018 

Objet : enquête publique, 

Digue de Tresmeur 

 

Monsieur Le Maire 

 

Je reviens vers vous suite à la première permanence et dans le prolongement des entretiens avec vos 

services. 

Il me semble en effet utile de donner écho dès à présent aux préoccupations et demandes exprimées 

par les personnes qui sont venues me rencontrer et consulter le dossier (9 personnes le lundi 1
er

 octobre)  

Au sortir de la permanence je vous ais directement informé de ces questionnements et ai adressé un 

courriel à M. CAOUS. 

Les remarques sont de natures distinctes :  

• Les riverains sont préoccupés par l’aspect de l’ouvrage projeté, notamment en raison du mur 

chasse mer en béton. Ils s’inquiètent donc de l’esthétique. 

• Une déposition est intervenue relativement aux caractéristiques de l'ouvrage projeté 

notamment en matière d’accès à partir de la plage et de maintien à cet effet de l’actuelle 

cale. Elle est sous tendue par des questions afférentes à la sécurité des usagers de la plage. 

• Les modalités d’implantation et de construction de la nouvelle cale soulèvent des 

questionnements exprimés dans le même courrier.  

• Les dernières remarques sont d’une autre portée car elles portent sur le bien-fondé même 

du projet au regard des effets d’une telle digue. (une déposition doit intervenir) 

Je rappelle par ailleurs l’avis de l’architecte et du paysagiste conseil de l’Etat qui doit à mon sens faire 

l’objet d’une réponse de votre par et attire votre attention sur le fait que le résumé non technique 

évoque l’étude des effets notables sur le paysage sans que la moindre conséquence soit tirée dans le 

tableau récapitulatif, ni dans le corps même de l’étude d’impact.  

Il conviendrait à mon avis d’apporter au public des éléments sur ces impacts et de décrire au mieux 

de quelle manière vous entendez les gérer. 

Plus généralement, je relève que l’évaluation environnementale disponible ne permet pas d’apporter 

de réponses au public sur les motifs vous ayant conduit aux choix retenus ni sur les solutions 

alternatives qui ont été étudiées.
1
 

Des telles questions, appelant des réponses de votre part, pourraient être répercutées au stade du 

PV d’observations, mais je pense qu’il est de l’intérêt de tous d’avoir accès à ces compléments du 

temps de l’enquête. 

Dans l’attente de vos éléments d’explication et de vos précisions sur les aspects insuffisamment 

abordés, je vous prie de croire, Monsieur le Maire en l’assurance de mes meilleurs sentiments. 

  
 Christian Robert 

                                                           
1
 A cet égard je vous renvoie aux exigences de l’article R. 122-5 du Code de l’environnement relatif au contenu de l’étude 

d’impact et attire votre attention sur les dispositions relatives à l’évolution du scénario de référence  
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1. Déroulement de l’enquête et adjonction de compléments au dossier 

Au cours de la première permanence, 9 personnes sont venues consulter le dossier et 

l’une d’entre elles a déposé par courrier. 

Compte tenu des informations sollicitées (oralement ou par écrit) qui ne trouvaient pas 

de réponse suffisante à l’examen du dossier, un entretien est intervenu avec M. Le Maire et 

M. CAOUS des services techniques pour attirer l’attention du pétitionnaire sur les 

compléments réclamés par le public. 

Par courrier en date du 8 octobre, j’ai donc dressé un inventaire des questionnements 

soulevés et des compléments à apporter en cours d’enquête. Il est renvoyé à cette pièce, 

versée au registre le 9 octobre, pour le détail des points évoqués. 

Les remarques portaient en synthèse sur les aspects suivants :  

• l’esthétique de l’ouvrage projeté 
• la sécurité des usagers de la plage en raison du manque d’accès 
• Les modalités d’implantation et de construction de la nouvelle digue 
• La justification du projet. 
• Je rappelais par ailleurs l’avis défavorable, appelant réponse, de l’architecte et du 

paysagiste conseil de l’Etat, l’insuffisance de l’étude des impacts paysagers ainsi que 
l’absence d’étude des solutions alternatives et de l’évolution de l'environnement en 
l'absence de mise en œuvre du projet. 
 

Par courrier de 6 pages annexé au dossier le 16 octobre et auquel il est renvoyé, la 

mairie a apporté des explications et des compléments sur les points suivants :  

•  La validité de l'évaluation environnementale, qui n’était pas discutée en tant que 
telle, puisque les questionnements ne trouvant pas réponse répondaient à des 
préoccupations du public. Le pétitionnaire considère que la complétude du dossier a 
déjà été vérifiée par les services de l’Etat. 

•  Les incidences du projet sur le milieu naturel et le paysage, pour lesquelles 
il était renvoyé à la page 73 et 74 de l’évaluation. Le pétitionnaire 
considère que s’agissant d’un ouvrage de remplacement, l'impact sur le milieu 
naturel est le même qu'auparavant. Quant à l’impact paysager, s’il est reconnu certain 
compte tenu de l’intrusion visuelle, il fait observer qu’un optimum a été recherché dans le 
cadre d’un arbitrage avec les impératifs de sécurité pour les promeneurs et la protection 
des propriétés riveraines, ce compte tenu des perspectives de montée des eaux, alors que 
les effets des tempêtes sont déjà dévastateurs et engendrent de lourds travaux pour la 
collectivité. Il souligne que cette recherche d’un optimum a conduit au choix d’une 
solution qui diminue les franchissements de 65 à 95%, non de 100 % ce qui aurait imposé 
un ouvrage plus élevé. Un tableau vient compléter le résumé des impacts, p. 12, il 
mentionne comme seule différence la forme de la rehausse chasse mer, la nouvelle cale et 
une gestion des incidences résiduelles impliquant une intervention en profondeur du 
profil. 
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• Sur l’esthétique du mur : il est souligné qu’un arbitrage a été recherché 
entre efficacité, esthétique et coût. 

• Sur l’accès à la plage et la nouvelle cale : le nombre d’accès sera identique avant et 
après réalisation du projet. 

•  Concernant la sécurité des piétons usagers de la plage qui seraient surpris par la 
montée des eaux. Compte tenu des difficultés de franchissement des galets, le projet 
ne modifierait pas la situation antérieure et il est rappelé que la remontée des eaux est 
lente à Trébeurden. 

• Des éléments en réponse sont apportés aux paysagiste et architecte conseil de 
l'Etat et viennent compléter les réponses précédentes. Le pétitionnaire fait valoir 
qu’il n’y aura pas de modification de la dynamique d’échange des matériaux, ni 
d’incidence supplémentaire sur le creusement de la plage. Il précise la nature 
géologique des jardins riverains, les contraintes de desserte des propriétés 
observant que la promenade devra rester accessible aux véhicules communaux 
et de secours. Il affirma que l’ouvrage réalisé gommera les irrégularités 
constatées avec un aspect arrondi et que des coupes en travers seront réalisées. 
Il fait ensuite valoir que le dossier a été modifié et que le becquet chasse 
présentera une niche plus réduite que celle sur laquelle ils se sont prononcés et 
que la conception de la nouvelle cale réduira l’accumulation de galets. La 
commune retient la proposition d’une intervention en profondeur sur le profil 
général, ce qui sera assuré dans le cadre de l’étude générale du projet 
« Tresmeur Port » qui débouchera sur une vaste concertation avec les riverains 
fin 2018 et permettra de réaliser un ensemble cohérent sur toute la longueur de 
la plage. 
 

Lors de la permanence du samedi 20 octobre, un échange est intervenu avec M. 

Yvon GUILLOT, 1er adjoint. J’ai attiré son attention sur le rôle du commissaire enquêteur, 

observant que s’il n’incombait en aucun cas à ce dernier de vérifier la conformité du contenu 

du dossier aux exigences règlementaires opposables, il n’en demeure pas moins qu’il est en 

droit de se préoccuper des conditions dans lesquelles le public est informé, en particulier 

lorsqu’il apparait que des aspects attendus d’une évaluation environnementale ne sont pas 

étudiés ou insuffisamment. J’ai donc souligné le caractère à mon sens non pertinent de la 

réponse relative à la validité de cette évaluation qui n’était pas mon sujet. Poursuivant ma 

lecture du dossier et des compléments apportés, j’ai par ailleurs fait valoir qu’il convenait, 

pour une bonne compréhension des enjeux d’apporter des précisions complémentaires sur 

certains points et de reconsidérer les questions initiales. Toutefois, compte tenu de la 

proximité de la clôture de l’enquête, je n’ai en définitive pas jugé opportun de transmettre 

une nouvelle liste de points à évoquer plus en détail, mais avais en effet bien attiré son 

attention sur la nécessité de justifier le projet, notamment au regard de l’intérêt général de 

l’opération, puis de justifier les choix techniques retenus dans la conception de l’ouvrage, 
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notamment aux regard des préoccupations esthétiques et de compléter l’étude des impacts 

paysagers par des esquisses d’insertion à partir de points de vue remarquables, pointe de 

Bihit, d’une part, pointe du Castel et ile de Milliau d’autre part, et éventuellement à partir de 

la mer. Il semblait aussi nécessaire de préciser si les galets occulteraient fréquemment ou 

non la vue sur l’ouvrage et si la sécurité des usagers serait suffisamment assurée. Enfin, les 

incohérences formelles de la présentation des motifs ayant conduit à passer par la voie d’une 

procédure d’autorisation, alors que le seuil n’est pas franchi au vu du chiffre communiqué, 

m’avaient conduit à solliciter des précisions sur le montage et sur les budgets respectifs de la 

consolidation effectuée dans le cadre d’une déclaration et des travaux restant à réaliser. 

Anticipant donc sur la réponse à des questionnements et observations qui auraient 

constitué pour partie le contenu du présent PV d’enquête, la commune a versé au dossier, le 

30/10, un nouveau courrier de 9 pages apportant des éléments de réponse complémentaire 

sur ces aspects, soit : 

• .Un développement argumenté sur la nécessité de protéger la digue de Tresmeur qui 
constitue le plus haut lieu touristique de la commune avec une très forte 
fréquentation toute l’année. Elle souligne que les tempêtes liées aux grandes marées 
attirent le public et il y a donc de forts risques. La commune fait encore valoir que les 
projets en cours vont renforcer l’attractivité touristique du site, activité essentielle à 
la dynamique communale et rappelle la nécessité de protéger le littoral pour des 
raisons qui excèdent la seule sécurité des propriétés riveraines. Il s’agit là d’une 
obligation engageant sa responsabilité. 

• Sur la hauteur et les caractéristiques de l’ouvrage, elle justifie la nécessité de 
rehausser l’ouvrage et la promenade en raison des projections à long terme qui 
intègrent les conséquences liées au réchauffement climatique. La cote de 13 CM est 
raisonnable, elle constitue le minimum et implique impérativement un mur chasse 
mer. 

• Elle rappelle ensuite la nécessité de protéger le réseau d’assainissement dont les 
conduites sont enterrées sous la promenade et indique que les écoulements d’eau 
pluviale seront bien pris en compte. 

• A titre de réponse complémentaire sur les aspects esthétiques, elle fait valoir que la 
morphologie de l’ouvrage est dictée par les calculs de résistance.  

• Des vues plus lointaines, à partir de la pointe de Bihit et de la pointe du Castel, 
viennent compléter l’approche de l’insertion paysagère et la commune conclut que le 
muret se réduira à une « mince bande continue au-dessus du cordon de galets 
laissant intactes les vues sur ce qui constitue l’essentiel du paysage du site de 
Tresmeur et des falaises le surplombant ». La note transmise comporte des insertions 
paysagères et rappelle cependant que le cordon de galets n’aura pas une hauteur 
constante mais que les impératifs de sécurité contrebalancent ces inconvénients 
visuels.   

• A propos  des ouvertures dans le mur chasse mer, la commune se dit prête à 
reconsidérer sa position et évoque des solutions complémentaires. 
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• Une notice financière est communiquée et fait notamment ressortir que la collectivité 
supportera 75 % du coût de l’opération. 

• Un tableau complété des impacts du projet est par ailleurs joint. 
 

L’exposé liminaire qui précède renvoie à des pièces qui ont été mises à disposition 

au du public les 9 et 16 octobre, pour mon courrier du 8 et la réponse du 15. Mais en 

revanche les précisions complémentaires résumées ci-dessus n’ont été versées au dossier que 

le 30, soit la veille de la clôture de l’enquête le 3, à 12 h. 

Force est d’observer que ces questionnements et réponses anticipent largement sur 

les préoccupations exprimées par le public, donc sur le PV d’enquête et le mémoire en 

réponse du porteur du projet. 

Ces pièces jointes au présent PV seront également intégralement annexées au 

rapport, donc consultables en ligne et en mairie après remise du rapport et de l’avis.  

 

2. Les observations du public 

Celles qui visent des thématiques ayant déjà donné lieu à des développements ci-

dessus seront synthétisées brièvement pour insister sur les aspects nouveaux, mais  afin de 

favoriser la rédaction de réponses détaillées, les dépositions ont été transmises au maitre 

d’ouvrage. 

Première observation 

Par courrier remis, présenté et commenté, le 1er octobre, par M. et Mme Yvon 

RAZUREL de Trébeurden, (11, Rue de Traou Meur). Ils manifestent leur incompréhension 

concernant l’implantation de la nouvelle cale dont l’usage sera plus compliqué en raison des 

chicanes que ce schéma impose en termes d’accès. Ils font valoir qu’il serait plus cohérent 

d’utiliser l’amorce de la cale existante qui a fait les preuves de sa robustesse, pour construire 

le nouvel ouvrage. 

Surpris de constater qu’il y a très peu d’accès à la plage dans le projet, ils se 

préoccupent de la sécurité des usagers, notamment des personnes à mobilité réduite et 

pointent des risques de désertification de la plage côté pointe de Bihit.  

Seconde observation 

Au registre, le 6 octobre de M. et Mme Patrick GUEGAN (adresse ?), ils 

s’interrogent sur le devenir de la cale de Joppé et l’éventualité de son remplacement et 

exposent qu’en l’absence de maintien, il n’y aura plus de  « d’échappatoire », sur  un 

linéaire de 500 m et que la pose de barreaux doit dès lors être envisagée pour franchir la 
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digue ou des escaliers d’accès. L’absence d’accès serait aberrant en été et dangereux en 

hiver. 

Troisième observation  

Au registre, le 22 octobre de M. Jacques MAINAGE, demeurant  à Trébeurden 

(adresse ?). Il fait observer que le rapport de clôture de l’instruction administrative ne vise 

que des avis favorables au projet et ne mentionne pas l’avis défavorable de l’architecte et de 

la  paysagiste de l’Etat, (avis qui traite notamment de la protection de l’érosion pour la cale et la digue) 

Quatrième observation  

Au registre, le 25 octobre de M. Jean Pierre LE BARS, 5, chemin du Govel, 

Trébeurden. Il sollicite un avis du commissaire enquêteur, suite à la réponse du maire à mon 

courrier du 8 octobre concernant la complétude de l’évaluation environnementale.  

Cinquième observation de la même personne. 

En écho à celle des époux GUEGAN, il déclare qu’il est indispensable de pérenniser 

l’accès piéton (dont la disparition ne ressort pas du dossier). 

Sixième observation 

Au registre, le 26 octobre de M. Michel LISILOUR, maire honoraire de Trébeurden. 

Il expose que les motifs énoncés dans le dossier, & 4.4.4. de l’évaluation, ne constituent pas 

une justification suffisante du choix retenu et cite : « les cales actuelles ne permettent pas la 

mise à l’eau des dériveurs en toute sécurité et de façon confortable ». Si l’observation vaut à 

son avis pour la cale Joppé, il ne partage pas ce point de vue pour la cale construite en 2010 

qui lui apparait tout à fait adaptée au regard des motifs invoqués pour la remplacer. Ne 

voyant pas en quoi la nouvelle solution permettra d’éviter l’accumulation de galets, il 

considère que des économies substantielles pourraient être réalisées, ce qui permettrait un 

embellissement de l’ouvrage avec pose de granit en façade et donc limitation des impacts 

visuels  

Septième observation 

Au registre, le 29 octobre de Mme Michelle Le HENAFF (Trébeurden).  Elle 

considère que le projet est imposant, ne voit pas l’utilité de la nouvelle cale et insiste sur la 

nécessité de maintenir un accès au niveau de la cale Joppé.   

Huitième observation 

Au registre, le 29 octobre, de Mme Françoise BESCOND, Trébeurden, 

Elle rappelle que l’accès aux personnes à mobilité réduite est une obligation légale et 

relève que les pentes des cales ne permettent pas de satisfaire cette exigence, idem pour les 
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poussettes. Rien n’est donc prévu. Elle déplore par ailleurs que de nouveaux accès ne soient 

pas créés, pointant par ailleurs les imprécisions du dossier sur le maintien et l’aménagement 

de ceux existants. 

Neuvième observation, 

Au registre, le 30 octobre, de Mme Bénédicte BOIRON.  

Sur l’étude hydro-sédimentaire, elle remarque que la cale testée dans l’étude ne 

correspond pas à celle projetée, et que les calculs de franchissement sont faibles. 

Sur le projet de cale, elle semble s’interroger sur son opportunité estimant que la cale 

actuelle remplit bien ses fonctions, mais qu’un accès sécurisé pour les piétons fait défaut, 

Elle expose que la sécurité des piétons ne sera pas assurée par le nouvel ouvrage et se 

demande comment sera traité l’espace entre les deux cales. 

Elle déplore le manque d’accès à la plage, sur une telle longueur de mur chasse mer. 

Elle déplore aussi l’absence d’étude de solutions alternative au choix retenu. 

Elle remarque que les modalités de traitement des eaux s’écoulant de la falaise ne 

sont abordées dans le dossier  

Dixième observation 

Par mémoire, déposé par Mme Odile GUERIN, géologue, à titre personnel 

Cette déposition de 4 pages est enrichie par des annexes :  

• Sur le niveau des plus hautes mers à Trébeurden, 

• Sur les tempêtes à Tresmeur 

• Sur le cordon de galets 

• et une étude géologique du secteur.  

Mme GUERIN dépose en faveur du projet. Elle analyse et justifie le niveau de 

référence retenu et rappelle la tempête de 2017 qui illustre l’exigence de ce niveau de 

promenade qui resterait insuffisant sans mur chasse mer. 

Elle rappelle les conséquences du réchauffement climatique et la nécessité d’assurer 

les fonctionnalités sur un siècle au regard du lourd investissement à intervenir. 

Elle expose les caractéristiques du cordon de galets et sa dynamique  et compte tenu 

de la couleur dominante grise du cordon, considère que le mur en béton brut est le meilleur 

parti esthétique. 

Elle sollicite le prononcé d’un avis favorable au projet. 
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Onzième observation 

Par courrier, de M. François et Mme Martine HUCHER, Pointe de Bihit, Trébeurden. 

Cette déposition a été remise et présentée le 31/10, par Mme Brigitte Le BIHAN, 36, rue de 

Traoumeur à Trébeurden. 

En accord avec le principe de la reconstruction, ils considèrent que le dossier 

questionne sur divers aspects qui alertent et restent sans réponse, bien que la municipalité ait 

été interpellée à diverses reprises en conseil : 

Tout d’abord sur l’esthétique du mur chasse mer (effet mur de l’Atlantique), ils 

déplorent qu’aucun architecte n’ait été nommé et qu’aucune maquette d’insertion visuelle 3d 

ne soit produite, malgré leurs réclamations. 

Ils interpellent également quant à la sécurité des usagers et s’opposent à la création 

d’un ouvrage aussi haut, qui n’est à leur avis pas nécessaire et ne saurait se justifier 

davantage par l’allégement des travaux de retrait des galets, ce en considération de ses 

incidences esthétiques. 

Ils s’inquiètent des écoulements d’eau pluviale.et des risques de création d’une zone 

humide dans les propriétés. 

Enfin, ils s’opposent à la construction de la nouvelle cale, inesthétique, inutile, pas 

assez solide et sources de désordres. 

Douzième observation  

Par courriel de Mme Catherine de KERHOR, au soutien de la précédente.  

Treizième observation  

Par courrier du 31/10 remis et présenté lors de la permanence de la SCI DIREZ 

Sœurs. Quatre documents distincts sont déposés sur les thématiques suivantes : 

• L’absence de consolidation entre l’extrémité sud de la zone 6 (escalier) et 

l’enrochement du chemin piéton. Une étude complémentaire est demandée dans la 

mesure où le dossier ne traite pas cet aspect pourtant situé près du GR 34 et à 

proximité d’une villa. Ils insistent sur la nécessite de consolider cette zone très 

exposée et sensible où se trouvent de nombreux écoulements d’eau pluviale et 

avec des risques amplifiés du fait du désensablement. Il est renvoyé à la 

déposition pour le détail de l’argumentation illustrée (3 pages). 

• Les associés demandent des précisions sur les travaux déjà réalisés en zone 6 et le 

maintien en fonction de l’évacuation des eaux existante (barbacanes). Le choix 

retenu écarte-t-il par ailleurs les palplanches au profit des tubes +tirants ? Ils 
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dressent inventaire des écoulements et demandent si le maintien impératif des 

barbacanes a été étudié? Il est renvoyé à la déposition pour le détail de 

l’argumentation illustrée (2 pages). 

• Ils s’interrogent sur l’impact visuel qui au vu du dossier serait limité au mur 

chasse mer en forme de vague renversée. Ils expriment leur désaccord avec cette 

thèse et privilégieraient un mur d’une teinte plus en harmonie avec la côte de 

granit rose. Il est renvoyé à la déposition pour le détail de l’argumentation 

illustrée (1page). 

• Enfin, ils attirent l’attention sur les problèmes de desserte des parcelles qui était 

assuré par la digue, ce que rejettent l’architecte et la paysagiste conseils (1 page) 

• Ils annexent deux documents illustrés sur la localisation des barbacanes et les 

divergences de solutions techniques entre les deux dossiers. 

Quatorzième observation 

Par note de 7 pages remise et présentée par M. Jean Baptiste MICHEL, 30 bis, rue de 

Traou Meur, Trébeurden, Architecte à Reims. 

Il résume les faits, présente le projet et formule les remarques suivantes : 

• il considère que l’élaboration de ce projet aurait du associer un architecte 

paysagiste et ceux conseils de l’Etat. Il réitère son opposition déjà transmise à la 

municipalité estimant que l’environnement paysager n’est pas respecté et que 

deux des plus beaux sites de Bretagne seront détruits (Bihit et Castel). Le dossier 

est donc à reprendre dans sa globalité. 

• Sur le plan technique, il témoigne des problèmes d’inondation sur les propriétés et 

des problèmes d’écoulement des eaux souterraines auxquels il a été confronté à 

titre professionnel, notamment à la Villa Mer et Falaise. Il illustre son propos en 

renvoyant aux clichés insérés et cite une étude de Mme Guérin. 

• Sur les mouvements de galets, il considère que la nouvelle cale va perturber la 

dynamique naturelle. 

• Sur le traitement de la digue. Il insiste sur la nécessité d’une coordination avec les 

propriétaires afin de les inciter à traiter leur végétation en cohérence avec la nature 

du terrain. Il se demande comment l’habillage en pierre pourrait résister et 

souhaiterait des précisions sur le chasse mer : maquette avec présentation des 

matériaux par exemple et démonstration de la tenue dans le temps. Il déplore la 
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pose d’un enrobé sur la promenade et privilégierait un traitement plus paysager 

sans imperméabilisation  

Il annexe à sa déposition, l’article L. 110-1 du Code de l’environnement et rappelle 

les principes d’accès aux informations et de participation qu’il édicte. 

Il complète oralement sa déposition en faisant valoir que des solutions alternatives au 

chasse mer coulé sur place sont envisageables notamment par utilisation d’éléments 

préfabriqués avec un travail esthétique sur les dispositifs de liaison. Cette solution serait  de 

plus moins onéreuse. Il se dit disposé à apporter des précisions sur cette contre-proposition. 

Quinzième observation 

Au registre par Mme LEGET, Trebeurden qui expose oralement ses préoccupations. 

Elle ne comprend pas la condamnation de la cale existante après le Celtic qui permet de 

descendre les dériveurs face au chenal et estime qu’il faut maintenir ou construire un 

escalier en bout de plage. 

Par ailleurs, plusieurs  personnes sont passées en cours de permanence pour prendre 

connaissance du dossier et obtenir des précisions, l’une d’entre elles a évoqué anonymement 

une autre solution de digue impliquant des enrochements et des palplanches. 

Enfin, Mme Odile GUERIN a déposé un dossier relatif à une solution alternative de 

digue, repoussée par le bureau d’étude. 

Cette solution reposait sur l’utilisation des blocs de découverte provenant de 

l’extraction de granite à la Clarté et permettait de restituer à la plage du sable et des galets 

constituant en partie le remblai de la promenade. Elle préconisait par ailleurs un recul de 

certaines portions de l’ouvrage. 

Dans l’attente de vos réponses sur ces observations et me tenant à votre disposition 

pour toute précision qui vous serait utile, je vous prie d’agréer, Monsieur Le Maire, mes 

salutations distinguées. 

 
Fait à Rostrenen, le 9 novembre 2018  

 

 

Christian Robert 











  
 

PLAGE DE TRESMEUR  TREBEURDEN 22560        

Enquête d'utilité publique  Mur chasse mer et Cale de mise à l’eau 

La baie de Tresmeur  s'étire entre le castel au nord et la pointe de Bihit au 
sud. De forme concave cette baie offre une vaste plage de sable fin et de 
galets. Cette plage s'adosse à un cordon bâti de maisons et petits collectifs. 
Protégés des assauts de la mer par une digue qui malheureusement a cédé 
en 2008. 

 

Le projet de remise en état qui s'étire sur 800m s'accompagne d'une mise 
en œuvre d'une cale  en position oblique sur 46 m  

Ce projet attire quelques remarques. 

Sur la méthode il n'est pas raisonnable, vu la beauté du site de concevoir un 
tel projet sans y associer un architecte paysagiste  et d'y associer également 
le paysagiste d'état madame Marie France avec l'architecte conseil de l'état 
monsieur CHASLIN.                                                                                                  
Dans le premier rapport et après l'entretien avec le Commissaire Enquêteur 
Je m'étais permis de signaler que Le projet tel que prévu ne respecte en rien 



l'environnement. Il détruit les 2 points de vues ( Castel et Bihit) qui font 
partis des plus beaux  sites de Bretagne. La cale de mise à l'eau détruit 
également la belle courbe naturelle de la plage .Pire elle va créer des espaces 
résiduels dans l'angle aigu qu'elle forme avec la cale actuelle 

 

Cet ouvrage est une insulte à la céation Nous n'avons pas le droit de détruire 
un paysage avec ce genre d'éléments 

 Les quelques dessins perspectifs  joints au dossier démontrent à l'évidence 
qu'il   faut revoir le dossier en approfondissant la réflexion afin de préciser 
le projet dans sa globalité c'est-à-dire la forme, les matériaux employés et 
les mises en œuvre sans oublier les textures et les éléments de végétation. 

 

 

 

 

 



Milieu vivant 

L'image de dune  

 

 



 

Le niveau des galets varie en permanence  

 

La zone en bout de la zone 6   

 la digue  n'est pas rectiligne  et s'est constituée au cours du temps mais en 
respectant les déformations naturelles 



 

 

 

 

 



Techniquement  

Le dossier propose une coupe précise sur les zones restaurées mur granit 
conservé Les travaux ayant commencé  le rendu peut être observé 

 

jonction entre mur consolidé et mur 
reconstruit La liaison se fait 
comment car pas d'acier  en 
attente? 

L'impacte visuel n'est pas 
négligeable  

 



vue proposée zone consolidée 

 

 

Pour les zones 3 et 5 ou le mur a totalement disparu 

 



Une coupe de principe de réalisation indique le principe mis en œuvre 

 

Il manque des précisions sur le traitement de la face vue du mur entre le 
couronnement et les galets en sachant que le niveau des galets varie en 
permanence.  Une vue est cependant donné 

Zone 3 mur reconstruit 

 

 



Le mur est indiqué en pierre. Cela  peut être réalisé  en prémur matricé  afin 
d'obtenir un rendu propre. 

Construction 

Mise en œuvre de pieux sécants 

 Fonction de rétention des terres  définitive 
 Diminue l’arrivée de l’eau mais n’est pas étanche l'eau souterraine située en arrière 

peut s'écouler 
 Peut supporter des charges   élevées 
 Absence de vibrations et faibles nuisances sonores 
 Peut être réalisée très près d'ouvrages adjacents (min. 25 cm) 
Sur ces pieux sécants des prémurs matricés sont fixés Ces prémurs cache la poutre de 
couronnement. La matrice permet de proposer un traitement en pierre de la paroie vue  

Le couronnement avec sa forme chasse marée ne peut être que préfabriqué 
comme indiqué  dans le dossier mais doit être dessiné  

  

Ces éléments sont la finition du projet, Ils doivent être dessinés et mise en 
œuvre de façon précise pour éviter la vue proposée qui démontre qu'il faut 
étudier une mise en rythme d'éléments, par exemple en étudiant  la position 
en fonction des différentes descentes de puis la rue de Traou Meur   
d'escaliers pour atteindre la plage  ou des éléments verticaux pouvant aider 
au clavetage entre les éléments préfa….                                                                              
Bref une étude plastique doit être menée pour respecter le paysage   

Image à éviter  

Dans le dossier une image donne l'idée du rendu coté digue. Ce mur bahut 
fait une barrière très forte avec la plage et le dessin ne montre pas le mur 
sur l'ensemble de la perspective  



 

La TEXTURE 

La texture des éléments doit être étudiée également  

La face vue depuis la plage traitée par un prémur permet d'avoir suivant la 
matrice choisie une finition pierre. Le béton devra être traité avec des 
granulas de granit choisis pour obtenir la teinte souhaitée  

                              
exemple de rendu 

Le couronnement chasse marée devrait être en béton (granulas granit) 
bouchardé  pour affirmer le coté matière et le coté défensif. Un dessin 
prenant en compte les différentes contraintes tel que barbacane, accroche 
escalier, banc de repos ect… 



 

 

Sur le plan horizontal cheminement  

La digue a une largeur confortable. Elle ne peut pas  être traitée seulement 
en macadam. Une réflexion nationale évite de rendre les sols trop étanche 
regardons les derniers évènements souvent dramatiques. 

Une partie végétalisée s'impose. La végétation adaptée tel que le choux 

marin   

et herbe de dune L'ensemble ne demande pas d'entretien. 



    

Bien d’autres plantes encore ,dans ce milieu pourtant particulier où le vent et le 
sel sélectionnent les espèces . 

Il serait intéressant d'imposer au riverains  cette végétation dans la zone des 12 m 
gelée de leur propriété afin que les clôtures deviennent un élément graphique 
dans le paysage 

Un dessin à la Roberto Burle Marx grand paysagiste brésilien devrait aider à cela   

 



 

Respectons ce site magnifique  

 

Jean- baptiste michel 30 bis rue de Traou Meur 22560 TREBEURDEN 
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 LE MAIRE  DE TREBEURDEN 

 

 A 

 
 M. ROBERT Christian 

 Commissaire Enquêteur 

 15 Lanhellen 
 22 110  ROSTRENEN 
 
 
Affaire suivie par Vincent CAOUS 
Tél   : 02 96 15 44 09 
Fax  : 02 96 15 40 03 
e-mail : vincent.caous@trebeurden.fr 

 

 

OBJET :  Enquête publique digue de Tresmeur 
REFER :  \\TIKER\STpartage\Littoral\digue Tresmeur\étude générale\autorisation occupation DPM\enquête 

publique 2018\réponse 2 PV 29-11-18.doc 

 
Monsieur le Commissaire-enquêteur, 

 
Par courriel en date du 27 novembre 2018 vous m’avez fait parvenir 

une seconde contribution de M. Michel, architecte et riverain de la digue de 

Tresmeur. Cette note évoque l’aspect esthétique du projet selon le plan vertical 

et selon le plan horizontal. Je souhaite vous apporter des compléments 

d’information que je vais détailler également selon ces deux plans. 

 

� Le plan vertical 

M. Michel analyse la forme générale de l’ouvrage et notamment 

l’insertion d’une cale de mise à l’eau qui « détruit la belle courbe naturelle de la 
plage », ainsi que la matérialité de l’ouvrage.  

Pour le premier point, et comme je vous l’ai indiqué à chacun de nos 

échanges, la définition du projet a fait l’objet de compromis constants entre 

esthétique, fonctionnalité et coût. Le choix d’implantation de cette cale n’y a pas 

échappé, c’est ainsi que les différentes contraintes de fonctionnalité, 

d’entretien et d’esthétisme ont amené ce choix. 

Concernant la matérialité de l’ouvrage et du mur chasse mer 

particulièrement, M. Michel conforte la proposition du maître d’œuvre de traiter 

celui-ci en béton. Il propose d’utiliser des bétons à base de granulat granit et 

bouchardage de celui-ci ainsi que des matrices donnant du relief au mur pour 

permettre un meilleur rendu esthétique. Ces techniques peuvent apporter une 

amélioration de l’esthétique proche, nous demanderons donc au maître d’œuvre 

d’étudier techniquement et financièrement ces propositions. 
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� Le plan horizontal 

M. Michel demande que l’aménagement de la promenade ne soit pas 

réalisé en tout enrobé mais en revêtement perméable et que des espaces 

végétalisés y soit intégrés. Le choix de ce revêtement sur la totalité de la 

promenade a été fait par la commune pour faciliter les déplacements sur la 

promenade aux personnes à mobilité réduite ainsi que pour affirmer le caractère 

urbanisé du secteur. Ce choix ne va pas à l’encontre des politiques nationales  

limitant l’imperméabilisation des sols car, dans le cas présent, les eaux de 

ruissèlement sont rejetées directement sur la plage et non pas dans un réseau  

d’eaux pluviales (risques de saturations de ceux-ci) et au vue de la proximité 

avec la plage les eaux d’infiltration ne rechargeraient pas la nappe phréatique 

mais s’écouleraient également sur la plage. 

 De plus comme je vous le détaillais dans mes notes du 15 et du 30 

octobre 2018 la commune est en cours de sélection d’une équipe de maîtrise 

d’œuvre pour l’étude générale de Tresmeur – Port. Nous solliciterons donc 

l’expertise de celle-ci afin de valider le ou les revêtement(s) à mettre en œuvre 

sur la promenade. 

 

Espérant avoir apporté les quelques éléments manquants vous 

permettant une analyse complète de notre dossier, recevez, Monsieur le 

Commissaire-enquêteur, l’assurance de mes sentiments distingués. 
 

 

 

TREBEURDEN, le 2 décembre 2018 
 

Le Maire, 

Alain FAIVRE 
 



 

Christian ROBERT 
DEA de Droit privé 

Commissaire Enquêteur. 
 

Références du dossier : 
TA, n° 18 0183/35 
 du 23 juillet 2018 
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 Conservatoire du littoral  
 - délégation Bretagne 
 8, quai Gabriel PérI 
 Port du Légué - BP 474 
 22194 PLERIN Cedex 
  
 A l’attention de  
 Madame CHAPELLE 
 
  
 Rostrenen, le 12 novembre2018 
 

 

Objet : enquête publique, 
Digue de Tresmeur 

 

 

Madame 
 
Je reviens vers vous suite à notre entretien téléphonique dans le dossier ci-dessus référencé. 
 
La consultation du public s’est achevée le 31 octobre dernier et j’ai délivré mon procès-verbal 
d’enquête vendredi dernier. Après réception du mémoire en réponse aux observations, il me restera 
donc à rédiger le rapport et l’avis sur ce projet, ce pour début décembre au plus tard. (Copie de l’arrêté 
ci-joint) 
 
Les impacts paysagers de cet ouvrage ont été évoqués, notamment en considération des visibilités à 
partir de la pointe de Castel et de celle de Bihit. 
L’architecte et le paysagiste conseil de l’Etat ont par ailleurs émis un avis défavorable au projet. 
En votre qualité de propriétaire d’espèces naturels et remarquables à proximité du site, je me permets 
de solliciter votre concours afin d’obtenir des précisions sur la nature des protections dont l’ile de 
Milliau, la pointe de Castel et la pointe de Bihit font l’objet, ce sous l’angle paysager. 
Il me semble d’autre part souhaitable de solliciter l’avis du conservatoire sur le projet lui-même, car le 
dossier ne présente pas d’alternative à la solution envisagée.  
A cet effet, je vous renvoie, pour une consultation du dossier, vers le site de la préfecture indiqué dans 
l’arrêté ou sur le portail de la mairie à l’adresse suivante : 
https://www.trebeurden.fr/actualite/enquete-publique-digue-de-tresmeur/. 
 
 
Je vous remercie et reste à votre disposition pour toute précision complémentaire qui vous serait utile. 
Veuillez agréer, Madame, mes meilleures salutations. 
 

  
 Christian Robert 




